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Paroles de Français
« Nous sommes en retard. Nous nous endettons pour financer des dépenses de fonctionnement. Nous n’investissons plus. Le défi de la prochaine présidence sera non seulement de rattraper les retards que nous avons accumulés mais aussi de préparer la France à s’adapter à des tendances de fond qui vont modifier nos économies » m’écrivait une enseignante en région parisienne. Elle résume très bien la tâche qui nous attend.
Je vais à la rencontre des Français depuis de nombreuses années. J’ai reçu près de 3 000 contributions de la part de citoyens de tous âges et de tous horizons : salariés, chefs d’entreprise, demandeurs d’emploi, fonctionnaires, étudiants, expatriés, retraités. Les questions économiques sont en tête de leurs préoccupations. La plupart expriment les mêmes craintes, les mêmes colères, les mêmes ras-le-bol. Ils dénoncent les mêmes injustices, mais sont aussi habités des mêmes espoirs et de beaucoup d’enthousiasme.
 
La France vit depuis longtemps dans une situation de chômage de masse à laquelle s’est ajoutée la succession des crises. Beaucoup de Français ont peur du lendemain : peur d’embaucher, de perdre leur emploi, de changer de métier, d’investir, de dépasser les seuils sociaux, etc. Notre économie est profondément marquée par près de 30 ans de difficultés économiques, où les mauvaises périodes sont devenues la norme et les bonnes années l’exception. Au-delà de ces crises, notre pays n’a pas su profiter des redémarrages de l’économie mondiale. Notre économie robuste, dynamique, était notre force. Elle doit le redevenir demain.
Aucun des Français que je rencontre et qui ont contribué à ce livre ne se résout à ce que notre pays soit le grand oublié des transformations du xxie siècle. Si certains peuvent être tentés par les solutions radicalement simplistes, la majorité attend surtout des actions concrètes et pragmatiques. Ce sont leurs voix que j’ai voulu restituer dans ce chapitre parce qu’elles m’ont profondément marqué et qu’elles inspirent mon projet.
1. « L’économie française est asphyxiée depuis de nombreuses années »
Comment ne pas entendre cet appel des Français à libérer les énergies de notre pays ? Les mots des contributions que j’ai reçues sont sans appel : « carcan », « confiscation », « asphyxie », « contrainte », « étouffement », « plombé »… Les milliers de Français qui se sont exprimés dressent un constat sévère : l’économie française est asphyxiée par la fiscalité et les charges, souffre d’une complexité des règles et des modes de fonctionnement, doublée d’une instabilité qui brouille tous les repères. La situation de l’emploi en est le résultat accablant.
Le poids de la fiscalité et des charges
Les nombreuses contributions que j’ai reçues m’ont permis de confirmer le constat sur la cause de nos maux. La fiscalité et les charges tout d’abord. Un témoignage fait écho aux autres contributions en parlant du « poids des charges […] qui paralyse l’ensemble du système… ». Ces prélèvements sont trop lourds, aussi bien pour les ménages que pour les entreprises. Illisibles, parfois illogiques, ils découragent la prise de risque, pénalisent la réussite, freinent l’embauche. Un entrepreneur en région parisienne pointe « le poids aberrant de la fiscalité qui freine (un euphémisme) le développement de tout projet entrepreneurial ». De la même façon, un jeune diplômé et demandeur d’emploi m’a interpellé :
« On constate que de plus en plus de jeunes souhaitent travailler à l’étranger en raison de la fiscalité moindre ou de procédures facilitées. »

Là où l’impôt unifiait jadis notre nation, en offrant le sentiment de participer à une œuvre commune, il est devenu « abusif et confiscatoire », nous dit une salariée de 42 ans résidant à Paris.
Il faut nous rendre à l’évidence : à une époque où l’économie est marquée par la mondialisation, les charges qui pèsent sur le travail sont contre-productives. Une autre contribution dénonce cette « absence de compétitivité liée à une législation sociale et à des charges trop lourdes ». De la même façon, un retraité de l’aéronautique m’a écrit :
« L’entreprise dans laquelle je travaillais a délocalisé la production de série dans des pays en zone dollar pour maintenir sa compétitivité, donc ses marges, donc sa survie. L’économie est mondialisée et n’a plus de frontière. » Un salarié de Bagneux dénonce de la même manière : « des charges trop lourdes pour les entreprises, qui investissent moins ».

J’ai bien conscience que ce « ras-le-bol fiscal » qui s’est aggravé au cours de l’actuel quinquennat. Je veux diminuer le poids de la fiscalité et des charges, en priorité celles qui pèsent sur le travail, la production et l’investissement, car ce sont les plus nocives. Le rééquilibrage que je prône sera de l’ordre de 30 milliards d’euros sur cinq ans. Je l’inclus dans l’équation financière et budgétaire de mon programme, ce qui signifie que l’effort de retour à l’équilibre sur les dépenses publiques devra être d’autant plus important. Ce rééquilibrage conduira nécessairement à ce que le financement de notre protection sociale, à commencer par notre politique familiale, évolue d’un système fondé sur la taxation du travail vers un système mettant davantage à contribution d’autres assiettes, notamment la consommation.
 
Il me paraît nécessaire de supprimer l’ISF : c’est un impôt que beaucoup estiment équitable, mais qui en réalité a pour seul effet d’alimenter la fuite des créateurs de richesse en dehors de notre pays, alors que nous en avons tant besoin pour investir. Résultat, « on n’investit plus en France », ou pas suffisamment, comme l’exprime un expatrié, installé en Asie pour son travail. La suppression de l’ISF n’est pas populaire mais c’est une mesure essentielle en faveur de l’investissement. Dans le même esprit, je souhaite revenir à un système de taxation forfaitaire sur les dividendes, les intérêts et les plus-values, car la formule qui veut que les revenus du capital et du travail soient taxés au même taux nous a conduits à une aberration économique. En France, le capital est lourdement taxé, beaucoup plus que chez nos voisins et concurrents économiques.

Un droit du travail qui pénalise l’embauche
« Nous ne cessons d’embaucher, parfois la boule au ventre », m’a-t-on écrit. Nombre de nos entreprises préfèrent cependant ne pas prendre « le risque de l’embauche ». Cette formule m’a frappé. Elle dit bien le cruel dilemme dans lequel se trouvent nos entreprises, qui voudraient recruter mais en sont dissuadées de peur de ne pouvoir revenir sur cette décision en cas de dégradation de leur situation économique.
Un salarié m’a parlé du « peu d’embauches » dans son entreprise :
« Sauf sur les sites situés à l’étranger en raison de la lourdeur du code ne permettant pas d’adapter les effectifs à l’activité ». Un autre évoque « le code du travail et le recours prud’homal, synonymes de “peur de l’embauche” », « la rigidité du marché du travail [qui] empêche les embauches en cas de reprise ».

Je ne compte plus les contributions qui m’ont exprimé à quel point notre droit du travail est pénalisant. Les Français ont fait le diagnostic, ils sont lucides sur la principale cause du chômage dans notre pays.
Et pourtant, si peu a été fait jusqu’à maintenant pour répondre au besoin de souplesse qui est ici exprimé, et qui est tout simplement guidé par la réalité de la vie économique. Si les Français m’accordent leur confiance, la réforme du contrat de travail sera l’une de mes premières mesures, ce que j’appelle un déclic de confiance, afin que les chefs d’entreprise puissent se remettre à embaucher sans peur. Il n’y a pas d’autre issue pour créer de l’emploi.

L’instabilité des règles du jeu
Si, comme le veut l’adage, « nul n’est censé ignorer la loi », il finit par se heurter à une autre maxime : « à l’impossible, nul n’est tenu ». Lorsqu’on lui demande quels sont les principaux handicaps économiques de la France, un salarié répond sans hésitation :
« L’inflation des normes (souvent plus contraignantes que les directives européennes) et l’insécurité juridique et fiscale : les changements sont permanents ! » Un autre insiste sur ce point : « Le droit du travail, le poids de la réglementation et des normes sont un handicap très lourd, notamment pour les TPE et PME. Il faut simplifier, rationaliser ce monde parfois kafkaïen. »

Nos entrepreneurs, nos artisans, les forces vives de notre pays ont besoin de visibilité. Comment développer son entreprise quand on ne sait pas de quoi demain sera fait ? Cette instabilité décourage autant l’esprit d’initiative qu’elle empêche les entreprises déjà existantes de croître et d’embaucher. Un témoignage dénonce ainsi :
« la lourdeur et la complexité des lois, des décrets, qui plus est abrogés ou modifiés peu après leur ratification. Comment s’y retrouver quand on veut entreprendre ? C’est le chemin de croix ».

Pour recruter un salarié, pour investir, il faut faire un pari sur l’avenir : parier sur le fait que demain sera meilleur qu’aujourd’hui, et que les règles n’auront pas changé !
Il ne s’agit pas de s’interdire de légiférer lorsque c’est nécessaire, mais seulement de réfléchir avant d’agir et de faire preuve de constance dans l’action une fois la décision prise :
« Les changements permanents de règles empêchent les entreprises de se projeter ; les entreprises peuvent s’adapter à tout à condition qu’elles aient de la visibilité sur les règles du jeu pour plusieurs années », rappelle un habitant du Var. Plus largement, l’illisibilité des règles du jeu nuit à l’attractivité de notre territoire puisque « l’instabilité permanente, tant nationale que locale, décourage les investissements étrangers ».

La relance de notre économie passera par une simplification et une stabilisation des normes en tous genres, j’en suis convaincu.
« Nous ne sommes pas en panne d’idées ou d’innovations, mais nous n’arrivons pas à les concrétiser sur le territoire (excès de réglementation, excès de prudence de nombreux acteurs économiques, etc.). » Un retraité, après une carrière dans l’énergie, voit juste : « La France est un pays où les idées foisonnent, mais elles ont plus de mal à déboucher qu’ailleurs car les pouvoirs publics s’évertuent à les brider. »

Il faudra fixer un cap clair en début de mandat, et le tenir dans la durée : supprimer les règles, formalités ou procédures inutiles, et non se contenter de quelques ajustements concédés par les administrations, lever les entraves juridiques aux activités nouvelles, car ce sont elles qui porteront la croissance et les investissements de notre pays, s’en tenir à la transposition a minima des directives européennes plutôt que d’aller toujours plus loin dans la sur-transposition, y réfléchir à deux fois avant d’édicter des règles nouvelles, en étudiant systématiquement leur impact économique auprès de ceux qui font l’économie au quotidien, mobiliser le Parlement sur l’évaluation de l’existant plutôt que sur l’alourdissement de l’édifice normatif, maintenir une véritable discipline gouvernementale pour empêcher l’inflation des nouveaux textes.
 
Il faut aussi donner de la visibilité en matière fiscale. Les orientations du prochain mandat en la matière devront être fixées dès les premiers mois, dans une loi de programmation valable pour 5 ans. Seules les lois de finances seront habilitées à modifier la fiscalité. Il n’y aura ainsi ni modifications continues ni changements incessants, consistant à défaire dans la seconde moitié d’un mandat ce que l’on a fait pendant la première.

L’érosion du pouvoir d’achat
Nombreux sont les Français qui observent avec désarroi la baisse de leur pouvoir d’achat. Un salarié dans les Alpes-Maritimes m’écrit ainsi :
« La France et les Français subissent une perte du pouvoir d’achat de plus en plus importante. »

J’ai notamment reçu de nombreux témoignages de retraités, inquiets de voir leur situation se précariser, et l’avenir de notre modèle de solidarité entre les générations compromis par l’immobilisme de l’actuelle majorité.
« Je suis retraité depuis peu et je suis très préoccupé par le nombre de bénéficiaires de la retraite par rapport au nombre de cotisants. Le système français est le meilleur au monde mais il ne peut perdurer avec une telle charge sur ceux qui travaillent et surtout produisent de la richesse. »
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